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30% des agents des finances publiques �taient en gr�ve ce mardi, partout

en France, selon lÕintersyndicale CGT-FO-Solidaires qui appelait � lutter

contre la casse des services.

Bercy reste sourd aux revendications des agents des finances publiques. Pour-

tant, ce mardi, apr�s des mois de mobilisation dans les d�partements, ils

�taient encore plusieurs centaines au pied du minist�re des Finances � crier

leurs inqui�tudes face � la fusion des services et aux suppressions dÕemplois �

la DGFIP (Direction g�n�rale des finances publiques). Ç En 2016, nous repr�-

sentions 6 % de la fonction publique dÕEtat et nous avons absorb� 60 % des

suppressions dÕemplois dans ce versant de la fonction publique, sÕinsurge H�-

l�ne Fauvel, secr�taire g�n�rale FO des finances publiques. Dans le projet de

loi de finances pour 2017, nous allons encore absorber 56 % des suppressions

dÕemplois de la fonction publique dÕEtat. È Soit 1 815 �quivalents temps plein

qui vont dispara�tre.

D�j�, depuis 2009, 631 tr�soreries ont ferm�. Les agents sÕinqui�tent du repli

g�n�ralis� de leur r�seau, de la d�gradation de leurs conditions de travail et

des cons�quences pour lÕusager. Ç On ferme les services de proximit�, on r�-

duit les heures dÕouverture au public, d�plore Fran�ois-Xavier Ferrucci, secr�-

taire g�n�ral Solidaires des finances publiques. Or le nombre de gens qui nous

contactent par t�l�phone, par mail, ou qui viennent nous voir, augmente. Avec

50 agents en moyenne, les centres dÕappel sÕoccupent de 4-5 d�partements :

ils saturent forc�ment ! È LÕintersyndicale CGT-FO-Solidaires sÕinqui�te de la

r�organisation annonc�e si le pr�l�vement de lÕimp�t sur le revenu � la source

est mis en place et d�nonce aussi un contr�le fiscal moins bien effectu�, en rai-

son de la baisse des effectifs d�di�s. Si le service de recouvrement des avoirs �

lÕ�tranger non d�clar�s (STDR) a �t� mis en avant, les autres services de recou-

vrement sont moins bien lotis. Or ils rapportent beaucoup plus : 18 milliards,

contre 2,5 milliards dÕeuros r�cup�r�s par le STDR.

Ç Parmi nos missions, il ne faut pas oublier que nous contr�lons aussi les d�-

penses publiques, rappelle Olivier Vadebout, secr�taire g�n�ral de la CGT fi-

nances publiques. Ce sont nous qui ÔÔpayonsÕÕ les collectivit�s, les r�gions, les

d�partements, les communesÉ Si on r�duit nos effectifs, nous contr�lerons

moins les d�penses des collectivit�s qui ne sont pas toujours rigoureuses. Un

regard ext�rieur est n�cessaire. È

Apr�s des blocages de sites � Marseille, Paris, Rennes, Lille, la journ�e de cette

mobilisation nationale devait se terminer dans les bureaux du minist�re des

Finances. Une d�l�gation comprenant un repr�sentant par syndicat devait �tre

re�u par un conseiller social, Michel Sapin nÕayant toujours pas daign� rece-

voir les agents en col�re.
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